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PRÉFET DU TERRITOIRE DE BELFORT

DOSSIER JUSTIFICATIF COMPLÉMENTAIRE AU FORMULAIRE DE DEMANDE D’AUTORISATION DE DESTRUCTION 
DE GRANDS CORMORANS (Phalacrocorax carbo sinensis)
en application de la circulaire du 11 octobre 2016, relative à la mise en œuvre du dispositif d’intervention sur la population de cormorans
en application des directives ministérielles adressées aux services déconcentrés de l’État en août 2022 concernant le nouvel arrêté ministériel fixant les quotas départementaux
À retourner OBLIGATOIREMENT AVEC VOTRE FORMULAIRE DE DEMANDE*
1)
	JUSTIFICATIF DE PROPRIÉTÉ DU (DES) PLAN(S) D’EAU




justificatifs de propriété du (des) plan(s) d’eau ou de location
2)
	PREUVE DE L’EXISTENCE LÉGALE DU(DES) PLAN(S) D’EAU


Un plan d’eau soumis à la loi sur l’eau (installations, ouvrages, travaux ou activités visés par la nomenclature article R.214-1 du code de l’environnement) doit justifier de son existence légale.

Pour les plans d’eau créés avant le 29 mars 1993, une des pièces suivantes (copie) justifiant de l’existence légale du(des) plan(s) d’eau devra être jointe à la présente demande :
– récépissé de reconnaissance de l’existence antérieure au 29 mars 1993



oui 

non 
– pièce justifiant de la création du plan d’eau avant le 29 mars 1993



oui 

non 
– carte ou ancien document sur laquelle/lequel figure le plan d’eau avant le 29 mars 1993

oui 

non 
– acte notarié 









oui 

non 
– factures liées au plan d’eau







oui 

non 

Pour les plans d’eau créés après le 29 mars 1993, le pétitionnaire devra transmettre l’autorisation administrative au titre de la loi sur l’eau.
3)
	DIAGNOSTIC DE LA SITUATION (à compléter pour les plans d’eau et pour les eaux libres)

	Descriptif de la zone concernée
	


	DIAGNOSTIC DE LA SITUATION (suite)

	Caractéristiques des activités concernées
Préciser l’activité de production du (des) étang(s) (fournir justificatifs de production et de mise sur le marché) sur les 3 dernières années
	

	Identification des colonies de cormorans visés par l’intervention (effectifs en présence / distribution spatiale des cormorans à l’échelle de la zone (s’agit-il de dispersion égale, inégale ou insulaire) 
	

	Dégâts occasionnés
obligation de justifier les dégâts occasionnés de manière chiffrée et de mettre en évidence l’importance des dégâts occasionnés
- pour les eaux libres : liste des espèces de poissons pour lesquelles la dérogation à la protection du cormoran est demandée ;
- pour les eaux libres : données précises sur l’état de conservation des espèces de poissons impactées, à l’échelle du département.
	



4)
	MOYENS D’ACTIONS

	Autres solutions de prévention des impacts mises en place 
nécessité d’expliquer ce qui a été réalisé lors des 3 campagnes précédentes (exemples : effarouchement au canon / mise en place de filets…)
	


	MOYENS D’ACTIONS (suite)

	Justifications qu’il n’existe pas de solution alternative 
nécessité de justifier de l’inefficacité d’autres mesures mises en place au préalable (exemple : échec de l’effarouchement par canon, pourquoi?)
	

	Nombre de cormorans dont la destruction est envisagée (en référence aux années antérieures)
	


5)
	SUIVI DES OPÉRATIONS PERMETTANT D’ÉVALUER LEUR IMPACT SUR LES DOMMAGES

	Éléments qui pourront être fournis en termes de bilan des opérations réalisées et de leur efficacité
	


6)
	MOTIVATIONS DE LA PROLONGATION DE LA PÉRIODE DE TIR

	La dérogation aux interdictions de destruction concernant les grands cormorans est délivrée pour la période comprise entre la date d’ouverture de la chasse pour l’ensemble des espèces de gibier d’eau, définie à l’article R. 424-9 du code de l’environnement, sur tous les
territoires définis à l’article L. 424-6 du code de l’environnement et le dernier jour de février. 
Pour les piscicultures, il est possible de prolonger la période de tir jusqu’au 30 avril sur demande (cf. formulaire demande : case à cocher) et sur motivation.

	Motivation d’une prolongation des tirs à expliciter
pour rappel : en application de l’article 13 de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2010, des opérations complémentaires de destruction par tir peuvent être accordées, uniquement « sur les piscicultures extensives en étang concernés par des opérations d’alevinage ou de vidange, jusqu’à la date de la fin de ces opérations et au plus tard jusqu’au 30 avril »
ATTENTION : bien préciser le nom et lieu des étangs qui feront l’objet d’alevinage ou de vidange (car leur prolongation sera précisée dans l’arrêté d’autorisation)
	


En application de la circulaire du 11 octobre 2016, la dérogation individuelle de tirs pourra être délivrée jusqu’à la fin de la saison 2019, à condition de soumettre à la Direction départementale des territoires (DDT) un suivi annuel des opérations tenant compte de l’impact de ces opérations, tant sur la prévention des dommages aux piscicultures que sur la conservation des milieux.
La DDT du Territoire de Belfort doit être tenue informée de tout changement et tiendra compte de toute évolution de situation qui pourrait remettre en cause ladite dérogation.
Il conviendra de respecter et d’appliquer l’arrêté d’autorisation octroyé, et de rendre compte régulièrement des destructions effectuées pendant la période des opérations. En cas d’atteinte du quota, l’autorisation en cours serait annulée pour le reste de l’année.

Fait à 
,
le 


Signature :
direction départementale des Territoires


du Territoire de Belfort


Service Eau – Environnement & Forêt


Cellule Environnement & Forêt








�	s’il n’y a pas de changements dans les références cadastrales, pas de nouvelles acquisitions, que votre demande concerne les mêmes plans d’eau ayant déjà fait l’objet d’autorisation de tirs, et que les justificatifs ont déjà été fournis à l’administration, il n’est pas nécessaire de les fournir à nouveau.


�	Cette pièce est obligatoire pour la poursuite de l’exploitation de tout plan d’eau soumis à la loi sur l’eau dont la date de création est antérieure au 29 mars 1993. 


	Un formulaire de déclaration d’existence d’un plan d’eau (antérieur au 29 mars 1993) – article R.214-53 du code de l’environnement – est disponible auprès Service Eau Environnement / Cellule Police de l’eau de la DDT. Il sera à compléter et à transmettre au Service police de l’eau de la DDT qui fera parvenir au pétitionnaire le récépissé de reconnaissance de l’existence légale.
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